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C H A P I T R E 130

Loi constituant en corporation la ville de
De Grasse

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que Les Développements
du Saguenay, Ltée, corporation lé-

galement constituée par lettres patentes
émises par le lieutenant-gouverneur de
la province de Québec, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle est propriétaire d'un terrain
situé dans le comté de Duplessis, connu
et désigné comme le lot numéro neuf (9)
du rang numéro un (1), canton de Letellier,
comté de Saguenay;

Que la pétitionnaire destine ce territoire
à la création d'une ville susceptible de
comprendre éventuellement plusieurs mil-
liers d'âmes;

Que présentement des sommes consi-
dérables ont été dépensées pour la pré-
paration d'un plan d'urbanisme et d'un
plan de subdivision;

Que c'est le désir de la pétitionnaire
d'ériger sur ce territoire, dont elle est pro-
priétaire, une ville modèle;

Que la création d'une telle ville répond
présentement à une nécessité économique,
en raison des développements de la région;

Qu'il est opportun que le territoire ci-
après décrit soit constitué en une muni-
cipalité distincte, régie par la Loi des cités
et villes et par certaines dispositions spé-
ciales;

Attendu qu'une demande à cette fin est
contenue dans ladite pétition;

Attendu qu'il convient d'accéder et de
faire droit à la demande de la pétition-
naire;

Préam-
bule.



A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous le
titre de Charte de la ville de De Grasse.

2. Le territoire décrit à l'article 3 de la
présente loi est érigé en une municipalité
de ville sous le nom de "Ville de De
Grasse", ci-après désignée "la ville".

3 . Le territoire de la ville est le suivant:

Un terrain situé dans le comté de Du-
plessis, connu et désigné comme le lot
numéro neuf (9) du rang numéro un (1),
canton de Letellier, comté de Saguenay.

4 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 3, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leur
succéderont ou en deviendront habitants,
sont constitués en corporation de ville,
sous le nom de "Ville de De Grasse".

5 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la ville sera régie par la Loi
des cités et villes.

6 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le
conseil en décide autrement, conformé-
ment à la loi.

7. Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville.

8 . L'article 22 de la Loi des cités et villes
est remplacé, pour la ville, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'en-
droit déterminés par le ministre des
affaires municipales. Jusqu'à ce que
le maire soit élu par le conseil et asser-
menté, cette séance sera présidée par un
échevin choisi parmi les échevins présents."

9 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:
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" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de quatre échevins nom-
més ou élus suivant le cas, pour la période
et de la manière ci-après prescrites."

1 0 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville jusqu'aux premières élections géné-
rales, et durant ce temps les dispositions
suivantes s'appliqueront à ladite ville.

1. Les personnes suivantes: Valmore
Blanchette, homme d'affaires, domicilié
à Sept-Iles, comté de Duplessis; Ray-
mond Maynard, journaliste, domicilié à
Sept-Iles, comté de Duplessis; Olindo
Morielli, agent, domicilié à Montréal,
district de Montréal, Me Mario Beaulieu,
notaire, et Me Pierre Godbout, avocat,
tous deux domiciliés à Montréal, district
de Montréal, et leurs successeurs, seront
les membres du premier conseil municipal
de la ville, jusqu'à leur remplacement par
les échevins qui seront élus aux premières
élections générales, pourvu qu'ils soient
citoyens canadiens.

2. A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choisi-
ront parmi eux une personne qui remplira
les fonctions de maire jusqu'aux premières
élections générales.

3. Si, durant cette période, la charge de
maire devient vacante, le conseil nommera
par résolution, un échevin et le conseil,
ainsi complété, choisira parmi ses mem-
bres, le nouveau maire, lequel restera en
fonctions jusqu'aux premières élections
générales.

4. Durant cette même période, s'il sur-
vient une ou des vacances dans la charge
d'échevin, le conseil nommera le ou les
remplaçants, par voie de résolution.

5. Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.

1 1 . Nonobstant les dispositions de
l'article 173 de la Loi des cités et villes,
les premières élections générales dans la
municipalité auront lieu le premier lundi
juridique de novembre 1965.

Cependant, sur requête de propriétaires
représentant au moins cinquante pour
cent de la superficie de la municipalité, le
ministre des affaires municipales pourra,
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s'il le juge dans l'intérêt de la ville, re-
porter celles-ci à une date ultérieure qui
ne devra pas être postérieure au premier
lundi juridique de novembre 1966.

1 2 . L'article 56 de la Loi des cités et
villes ne s'applique pas à la ville jusqu'aux
premières élections générales.

1 3 . Les paragraphes 2 et 4 de l'article
60 de la Loi des cités et villes ne s'appli-
quent pas à la ville jusqu'aux premières
élections générales.

1 4 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant, jusqu'aux premières élections
générales:

" 6 1 . Si, avant les premières élec-
tions générales, la majorité des membres
du conseil offrent à la fois leur démission,
de sorte que le conseil ne puisse plus siéger
et accepter les démissions faute de quo-
rum, les charges des démissionnaires de-
viennent vacantes et il est du devoir du
greffier d'en informer le lieutenant-gou-
verneur en conseil. Celui-ci peut alors
nommer un nombre suffisant de person-
nes pour former le quorum, lesquelles
personnes restent en fonctions jusqu'aux
premières élections générales, ou jusqu'à
leur remplacement selon la présente loi."

1 5 . Nonobstant les articles 62 et 63
de la Loi des cités et villes, le maire et les
échevins en premier lieu nommés prête-
ront le serment d'office devant l'une des
personnes mentionnées à l'article 9 de la
Loi des cités et villes, durant le délai fixé
par le ministre des affaires municipales.

1 6 . L'article 122 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, jusqu'aux
premières élections générales, par le sui-
vant:

" 1 2 2 . Est habile à exercer une charge
municipale, tout citoyen canadien qui
n'en est pas déclaré incapable par une
disposition de la loi."

1 7 . Le paragraphe 8° de l'article 123
de la Loi des cités et villes ne s'applique
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pas à la ville jusqu'aux premières élections
générales.

1 8 . Les articles 124, 126 et 127 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville jusqu'aux premières élections
générales.

1 9 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliquent pas à
la ville jusqu'aux premières élections gé-
nérales. Durant cette période, la dispo-
sition suivante s'applique:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jour et heures fixés par résolution du
conseil."

2 0 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, le paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Pour réglementer les matériaux à
employer dans la construction et la façon
de les assembler; interdire tous ouvrages
n'ayant pas la résistance exigée et prévoir
leur démolition; prescrire les conditions
de salubrité et la profondeur des caves et
sous-sols et l'usage qui peut en être fait;
classifier, pour fins de règlementation, les
habitations, établissements commerciaux,
établissements industriels et tous autres
immeubles, y compris les édifices publics;
régler les endroits où peut être située cha-
que catégorie de constructions susdites;
diviser la municipalité en zones dont le
conseil juge le nombre, la forme et la
superficie convenables pour les fins de
cette réglementation et, quant à chacune
de ces zones, prescrire l'architecture, les
dimensions, la symétrie, l'alignement, la
destination des constructions qui peuvent
y être érigées, l'usage de tout immeuble
qui s'y trouve, la superficie et les dimen-
sions des lots, la proportion de ceux-ci qui
peut être occupée par les constructions,
l'espace qui doit être laissé libre entre les
constructions et les lignes des lots, l'es-
pace qui, sur ces lots, doit être réservé et
aménagé pour le stationnement ou pour
le chargement ou le déchargement des
véhicules et la manière d'aménager cet
espace; diviser, s'il y a lieu, ces zones en
secteurs pour fins de votation prévue par
le présent article; obliger le propriétaire à
soumettre au préalable les plans de cons-
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truction, de reconstruction, de transfor-
mation ou d'addition de bâtiments, les
projets de changements de destination ou
d'usage d'un immeuble ou de déplacement
d'un bâtiment, à un officier désigné à cette
fin, et à obtenir de celui-ci un permis de
construction ou un certificat d'approba-
tion; empêcher ou suspendre l'érection de
constructions ou l'exécution de travaux
ou l'usage de bâtiments non conformes
aux règlements et ordonner, au besoin, la
démolition de toute construction érigée
en contravention à ces règlements.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent paragraphe et toute partie d'un tel
règlement divisant la municipalité en
zones ou en secteurs pour fins de votation,
prescrivant les matériaux extérieurs, l'ar-
chitecture, les dimensions, la symétrie,
l'alignement, la destination des construc-
tions qui peuvent y être érigées et l'usage
de tout immeuble s'y trouvant, ou la su-
perficie et les dimensions des lots, la pro-
portion de ceux-ci qui peut être occupée
par les constructions, l'espace qui doit
être laissé entre les constructions et les
lignes de lots, celui qui doit être réservé
et aménagé pour le stationnement ou pour
le chargement ou le déchargement des
véhicules et la manière d'aménager cet
espace, ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement approuvé
par le ministre des affaires municipa-
les;".

2 1 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 581 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 8 1 . Sauf les cas prévus par l'article
604 et les autres cas spécialement réglés
par une loi, tout emprunt doit être préala-
blement autorisé par un règlement du con-
seil, approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, en la manière et sui-
vant les formalités ci-après prescrites."

2 2 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 593 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
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devenir exécutoire, être autorisé par
le lieutenant-gouverneur en conseil et
par la Commission municipale de Qué-
bec."

23. Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, les articles 594 à 598 inclusive-
ment de la Loi des cités et villes ne s'ap-
pliquent pas à la ville.

2 4 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 599 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 5 9 9 . Lorsque l'emprunt est contrac-
té pour des travaux dont le coût doit être
supporté par les propriétaires d'immeubles
d'une partie seulement de la municipalité,
la taxe à prélever chaque année, pendant
le terme de l'emprunt, n'est imposée que
sur les propriétaires intéressés; mais elle
doit être suffisante pour payer les inté-
rêts chaque année et constituer le capital
remboursable à l'échéance des obliga-
tions."

2 5 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 600 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 0 0 . Après qu'un règlement d'em-
prunt a été adopté par le conseil, le
greffier transmet au ministre des affaires
municipales, pour qu'il les soumette au
lieutenant-gouverneur en conseil, les piè-
ces et documents suivants:

1. Copie certifiée du règlement;
2. Copie de la résolution du conseil à

l'effet d'adopter le règlement;
3. Copie du certificat du ministre de la

santé approuvant les plans des travaux
lorsque cette approbation est requise;

4. État certifié par le trésorier, rédigé
suivant la formule 34, indiquant: a) la
valeur totale de la propriété immobilière
imposable dans la municipalité; b) le
montant des dettes de la municipalité;
c) le montant des taxes générales perçues
pendant la dernière année fiscale; d) les
emprunts et les émissions d'obligations et
le montant encore dû sur chacun d'eux;
e) la somme affectée annuellement au
paiement des intérêts et aux fonds d'amor-
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tissement, en spécifiant les montants pré-
levés par taxes spéciales et ceux qui pro-
viennent des revenus généraux.

Le greffier doit en même temps faire
remise au ministre des affaires munici-
pales des honoraires fixés par le tarif pour
examen et prise en considération du rè-
glement."

2 6 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 602 de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 6 0 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 394, le ministre des affaires muni-
cipales peut modifier un règlement d'em-
prunt, à la demande formulée par simple
résolution du conseil qui a passé le règle-
ment, pourvu que les modifications
ne changent pas l'objet de l'emprunt,
qu'elles n'augmentent pas le montant de
l'emprunt, qu'elles n'augmentent pas le
taux de l'intérêt à un taux supérieur à
celui déterminé par l'article 49 de la Loi
des dettes et des emprunts municipaux
(chap. 217), et qu'elles ne prolongent
ni n'abrègent le terme de rembourse-
ment. Le ministre des affaires munici-
pales peut aux mêmes conditions, no-
nobstant toute disposition législative in-
conciliable avec la présente, approuver
des modifications aux règlements d'em-
prunt adoptés en vertu de la Loi concer-
nant certains travaux municipaux dans le
cas de travaux urgents ou de travaux
exécutés à la suite d'une ordonnance du
ministre de la santé ou de la Régie des
services publics en vertu de la Loi de l'hy-
giène publique de Québec."

2 7 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 604 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 0 4 . Nonobstant les dispositions du
présent paragraphe, la municipalité peut,
en attendant la perception des taxes géné-
rales et spéciales et du prix de l'eau, con-
tracter des emprunts par billets, pour une
période de temps n'excédant pas l'exer-
cice financier alors en cours, sur simple
résolution du conseil et sans être tenue
d'obtenir l'approbation du lieutenant-
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gouverneur en conseil. Les montants
ainsi empruntés ne doivent cependant
excéder, en aucun temps, le quart des re-
cettes ordinaires de l'année précédente."

2 8 . La ville peut, par règlement adop-
té par son conseil et qui n'exige pas l'ap-
probation des électeurs, et subordonné-
ment à la Loi de la Régie des transports,
accorder à toute personne, société, cor-
poration, ou tout syndicat, une franchise,
un droit ou privilège pour une période de
pas plus de dix années, afin de construire
et maintenir dans les chemins et rues de
la municipalité, un service d'autobus, et
de les exploiter en faisant circuler des
voitures actionnées mécaniquement, soit
par l'électricité ou par une autre force
motrice pour le transport des voyageurs.

2 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


